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C'est la faute du Pape ! 
Comment !, Vous ne saviez pas ? Mais c'est évident 
Il fait froid... C'est la faute du Pape ! 
Il fait chaud... C'est la faute du Pape ! Vous vouliez 

donner un coup dans le dos de votre adversaire, et vous 
vous êtes fait mal... C'est la faute du. Pape ! 

Un jour, un petit État divulgue une lettre 
confidentielle, et M. Combes, alors ministre, rappelle 
notre ambassadeur de Rome.... Vous ne voyez pas que 
c'est la faute du Pape? Mais alors, vous êtes myope ? 

Un autre jour, la Chambre des Députés vote une loi, 
dite de Séparation, où un seul des contractants brise un 
contrat séculaire et le remplace par une réglementation 
absolument contraire à l'organisation de l'Église... 

Et le Pape dit que c'est injuste, inadmissible. Fi donc 
le vilain Pape ! Est-il difficile¬ ! 

C'était cependant bien simple : Il n'avait qu'à dire « 
Amen ! » — Comme à l'Église. Amen ! Quand on a 
voulu désorganiser l'Église par une constitution laïque ; 

— Amen ! Quand on a volé les rentes inscrites sur le 
grand livre sous le nom de Budget des Cultes, en 
remplacement des biens d'Église confisqués pendant la 
Révolution ; 

Amen ! Quand dans une circulaire à double tranchant 
— qui n'était pas une loi, et pouvait être contredite par 
une autre circulaire — M. Briand a offert aux catholiques 
la liberté du Culte et, sans avoir l'air d'y toucher, 
supprimé les séminaires et ligotté la liberté, — Voyons ! 
il n'y avait qu'une petite déclaration à faire, toute petite 
signée de deux personnes seulement, et valable 
cependant pour un an ! Ce n'était pas cher pourtant 

Un mot... et on avait la liberté du Culte Oui, et la paix 
! mais il y a des mots qui sont des lâchetés et des 
trahisons. 

Ces mots le Pape ne peut pas les dire ! Il ne les dira 
jamais 

Voilà pourquoi ce n'est pas la faute du Pape. 
Votre Curé. 

Notre Eglise sous séquestre 
Depuis le 13 décembre à 10 h. du matin, notre Église 

et notre presbytère sont sous séquestre ! 
Qu'est-ce à dire ? 
Voici : Avant la loi du 11 décembre -1905 quand on 

voulait ouvrir un lieu de culte public, il fallait que ce lieu 
fut la propriété, soit de l'État, soit de la commune, soit de 
la Fabrique. Chez un particulier c'était interdit. La 
Fabrique était une personne morale, reconnue par l'État, 
ayant personnalité civile, et, en plus, l'assurance de la 
perpétuité. Elle était composée de douze notables du 
quartier se renouvelant par élection. 

Quand M. le curé Soulange-Bodin voulut doter le 
faubourg si pauvre de Plaisance d'une Église, il se soumit 
à la loi alors en vigueur, et ce fut au nom de la Fabrique, 
quoique avec son argent et celui de ses amis, qu'il 
construisit le presbytère et l'Église que vous connaissez. 

Tout était en règle. On y entra en1901. Et depuis ce 
temps le Culte s'y célébra dignement et tranquillement à 
la satisfaction de tous. 

Mais le 11 décembre 1905 survint une loi déclarant 
qu'à l'avenir il n'y aurait pas de Fabriques ; qu'elles 
seraient remplacées par des Sociétés, dites cultuelles, où 
tout serait laïque et rien ecclésiastique. 

C'était inacceptable : Et les catholiques n'ont pas fait 
de Cultuelles. 

Dès lors, les Fabriques étant mortes et les cultuelles 
pas nées, à qui donc appartiendraient les biens fabriciens 
? — à personne ! Ils sont assimilés aux biens des 
personnes mortes sans héritiers et par conséquent mis 
sous séquestre... en attendant que l'État en dispose par un 
décret en faveur des établissements communaux 
d'assistance et de bienfaisance. 

Vous n'avez pas l'air de comprendre ? 
C'est cependant bien simple ! Comme chez Robert-

Houdin, le prestidigitateur a dit : Muscade, passez ! Et... 
la muscade a passé... 

...Sous le nez de M. le curé Soulange-Bodin, qui avait 
sacrifié joyeusement sa fortune personnelle pour une 
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Église et un presbytère catholiques, mats non --pour des 
établissements communaux, fussent-ils de bienfaisance ! 

...Sous le nez de ses amis, qui ont fait de véritables 
sacrifices uniquement dans le même but ! Une personne 
a donné jusqu'à 280.000 fr. à elle seule. 

...Sous le nez des braves paroissiens de Plaisance qui 
ont voulu donner eux aussi leur modeste brique, toujours 
et exclusivement dans le même but !... 

Vous en doutez ? 
Lisez plutôt ! 
 
Direction des Affaires municipales 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
LIBERTÉ, EGALITÉ, FRATERNITÉ 
Préfecture du département de la Seine, Le Préfet de la 

Seine 
Vu la loi du 9 décembre 1905, concernant la 

séparation des Églises et de l'État, et notamment l'article 
8 ;  

. Vu les articles 8 et 10 du décret du 16 mars 1906, 
portant .règlement d'administration publique pour 
l'exécution de ladite loi ; 

Vu la circulaire de M. le Ministre de l'Instruction 
publique, des Beaux-Arts et des Cultes du 4 décembre 
'1996. 

Arrête: 
Art. 1. Sont placés sous séquestre à partir de ce jour, 

à l'exception des biens faisant retour à l'État, en vertu de 
l'Article 5, § I er de la loi du 9 décembre 1905, les biens 
de toute nature ayant appartenu à la Fabrique de l'Église 
Notre-Dame de Plaisance (Notre-Dame du Travail) à 
Paris et notamment les biens suivants 

les immeubles, 
les rentes sur l'État, 
les valeurs mobilières, 
les créances, 

les valeurs diverses, 
les objets mobiliers de toute nature. 

Art 2. — L'Administration des domaines est chargée 
d'assurer, suivant les règles fixées par arrêté du Ministre 
des Finances du 1er décembre 1906,1a conservation et la 
gestion de ces biens jus qu'à ce qu'ils aient été attribués 
par décret en exécution soit de l'article 8, § ter, Soit de. 
Partie le 9, § ler de la loi susvisée. 

Art 3. — Les anciens représentants légaux 
Fabrique de l'Église Notre Daine de Plaisance (Notre-

Dame du Travail) seront tenus à première réquisition par 
lettre recommandée, de remettre immédiatement au 
receveur des huissiers de la Justice de Paix, des baux et 
des locations verbales du quatorzième arrondissement de 
Paris, les espèces en Caisse, les valeurs en portefeuille, 
les titres de propriété, les titres d e créances et de rentes, 
les baux, marchés, et enfin tous documents concernant 
les revenus et affaires de l'établissement supprimé, à l' 
exception des documents de comptabilité nécessaires 
pour rendre le compte de gestion prévu à l'article 7 du 
décret du 16 mars 1906. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture. 

Ampliation sera adressée au Directeur de 
l'enregistrement et du timbre et notifiée en la forme 
administrative aux anciens représentants légaux, et à l'ex-
comptable de l'Etablissement supprimé. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1906 
Pour le Préfet et par Délégation Le Secrétaire Général 

de la Préfecture. Armand BERNARD. 
Pour Ampliation 
Pour le Secrétaire Général de la Préfecture Le 

Conseiller de Préfecture délégué ILLISIBLE. 
 

  

L'ARMOIRE A 3 CLEFS 
Il y a dans toutes les sacristies une armoire à trois clefs. 
Ces clefs sont confiées à la garde de M. le président, de 
M. le trésorier, et de M le curé. Cette armoire ne peut 
ouvrir qu'avec les 3 clefs à la fois. 
Dans cette armoire sont renfermées les finances, les 
comptes, les archives de la fabrique. 

Le 15 décembre, M. le curé a reçu une lettre 
recommandée du receveur de l'enregistrement lui 
ordonnant de remettre dans les trois jours le contenu de 
l'armoire entre les mains du receveur des huissiers de la 
justice de paix. 
Lisez plutôt : 
 

ENREGISTREMENT 14e BUREAU 
10, rue Léopold-Robert, Paris 

DÉPARTEMENT 
DE LA SEINE 

No 110 
14° Bureau des huissiers novembre 1906 

de la justice de paix des baux et' des locations verbales de Paris. 
DIRECTION GÉNÉRALE 

DE L'ENREGISTREMENT DES DOMAINES ET DU TIMBRE 
 
Un arrêté pris le 13 décembre 1906 par M. le Préfet du 
Département de la Seine et notifié aux anciens 
représentants légaux de la- fabrique de l'Église Notre-
Dame de Plaisance (Notre-Dame du Travail) a placé sous 
séquestre à partir du 13 décembre 1906 les biens ayant 
appartenu à cet établissement, il en a confié la 
conservation et la gestion à l'Administration des 

Domaines et il a ordonné la remise immédiate au 
Receveur des huissiers, de la Justice de paix, des baux et 
des locations verbales du quatorzième arrondissement à 
Paris des espèces en caisse, des valeurs en portefeuille, 
des titres de propriété, des titres de créances et de rentes, 
des baux, marchés, et enfin de tous documents 
concernant les revenus et affaires de l'établissement, à 
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l'exception des documents de comptabilité nécessaire 
pour rendre le compte de gestion prévu par l'article 6 du 
décret du 16 mars 1906. 
En exécution de l'arrêté précité, le receveur des huissiers 
de la Justice de paix, des baux et des locations verbales 
du quatorzième arrondissement de Paris, y demeurant, 
rue Léopold-Robert 10, a l'honneur de prier Monsieur 
l'abbé Soulange-Bodin, desservant, de vouloir bien lui 
remettre ou lui faire parvenir dans le délai de trois jours 
et sous les peines de droit, les espèces, valeurs, titres et 
autres documents quelconques dont il serait dépositaire 
en sa dite qualité. 

à Paris, le 15 décembre 1906 Le Receveur des Domaines 
ILLISIBLE 
 
Qu'a fait M. le curé ? 
Mais... vous, qu'auriez-vous fait à sa place ? 
Ne vous seriez-vous pas dit ceci : Celui qui livre un 
dépôt confié est un lâche et un voleur... je ne puis donc 
En attendant, s'ils les veulent, qu'ils viennent les prendre, 
je mets une clef dans ma poche, et je m'asseois dessus! 
Et maintenant, vous voudriez savoir ce qu'a fait M. le 
curé ? 
Eh bien il a fait comme vous ! 

 
RECETTE INFAILLIBLE 

Et commode pour juger à coup sûr circulaires variées, 
projets de loi, conversations, reproches, relatifs à la loi 
dite de séparation : 

Relire : 
La Condamnation papale 

Rappelons les termes de ce texte capital : 
«C'est pourquoi, relativement aux associations 

cultuelles, telles que la loi les impose, Nous décrétons 
qu'elles ne peuvent absolument pas être formées sans 
violer les droits sacrés qui tiennent à la vie même de 
l'Église. 

Mettons donc de côté ces associations, que la 
conscience de Notre devoir nous défend d'approuver, 
pourrait paraître opportun d'examiner s'il est licite 
d'essayer, à leur place, quelque autre genre d'association 
à la fois légal et canonique, et préserver ainsi les 
catholiques de France des graves complications qui les 

menacent. A coup sûr, rien ne Nous préoccupe, rien ne 
Nous tient dans l'angoisse autant que ces éventualités et 
plût au ciel que Nous eussions quelque faible espérance 
de pouvoir, sans heurter les droits de Dieu, faire cet essai 
et délivrer ainsi nos fils bien-aimés de la crainte de tant 
et si grandes épreuves. 

Mais comme cet espoir Nous fait défaut, la loi restant 
telle quelle, Nous déclarons qu'il n'est point permis 
d'essayer cet autre genre d'association tant qu'il ne 
constera pas, d'une façon certaine et légale, que la divine 
constitution de l'Église, les droits immuables du Pontife 
romain et des évêque comme leur autorité, sur les biens 
.nécessaires à l'Église particulièrement sur les édifices 
sacrés, seront irrévocablement, dans lesdites 
associations, en pleine sécurité, vouloir le contraire, 
Nous ne le pouvons pas sans trahir la sainteté de Notre 
charge, sans amener la perte de l'Église de France » 

 
LA SOUSCRIPTION POUR LA NOUVELLE ÉGLISE EST CLOSE 

Grâce à la Providence, qui n'a pas voulu que les travailleurs qui ont édifié l'Église soient frustrés de leurs droits, 
nous avons pu, le 11 décembre au matin, solder les entrepreneurs pour les travaux de la nouvelle Église et du 
Presbytère. 
Seul M. le curé note en déficit les 60 000 fr. qu'il a avancés. 

************** 
 
 

LE PAPE 
EST-IL UN ÉTRANGER ? 

C'est ce qu'insinuent certains discours parlementaires 
et certains projets de loi avortés. 

Rien de plus faux. 
Le pape n'est pas un étranger pour nous autres 

catholiques : 
Il est le gardien préposé par Dieu à la conservation et 

à la propagation de notre foi. 
Il est le chef consacré par Dieu pour le gouvernement 

de son royaume, pour la conduite de l'Église, hors de 
laquelle il n'est point de SALUT. 

Il est le Pasteur des brebis comme des agneaux, des 
évêques comme des fidèles. 

Il n'est donc, il ne peut pas être plus un  étranger pour 
les citoyens du royaume de Dieu que le général Picquart 
ne le devrait être pour le dernier pioupiou de France, pas 
plus que M. Clemenceau lui-même ne le saurait être pour 
nous autres catholiques français. 

Ah ! que le pape soit pour MM. Clemenceau, Briand 
et consorts un étranger, je le conçois le pape est chef 
dans ce royaume du Christ qui n'est point de ce monde, 
qui se meut dans l'éternité, où sont en dépôt les trésors de 
la Vérité, de la Justice et du Bons sens ; or, le gâchis 
législatif mixture par ces Messieurs montre bien qu'ils 
sont étrangers eux-mêmes à la Vérité, à la Justice et au 
Bon sens, imprescriptibles conditions de toute vraie loi. 

Mais non, pour eux le pape n'est pas un étranger, il 
est un ennemi. Et il eut mieux valu pour eux le dire tout 
de suite. On dirait, à considérer le mélange de timides 
concessions et d'injustes brutalités que sont leurs 
avortons de lois, qu'ils ont eu peur de se l'avouer à eux-
mêmes. En tous cas n'ont osé le dire tout haut devant les 
Chambres. Cela, M. Clemenceau, cela, M. Briand, n'est 
pas crâne, auriez-vous donc vous aussi peur de votre 
œuvre comme le sculpteur du bon La Fontaine ?... 
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CHORALE PAROISSIALE 

Vous vous souvenez de la réponse du Maréchal de 
Clermont accablé sous les hontes de Rosbach au marquis 
de Montcalm qui lui demandait secours pour le Canada : 
« Quand le feu est au château: Qu'importe si les écuries 
brûlent ! 

A quoi bon s'occuper de chant quand il faudrait plutôt 
pleurer ? pourquoi faire de la liturgie quand la liberté de 
conscience même est menacée ? 

Vous vous trompez, très cher, encore qu'il soit 
douteux qu'il faille pleurer sur une heure d'angoisse d'où 
sortira notre salut et la paix, il est certain que la musique, 
j'entends la musique liturgique, joue un rôle primordial 
dans le culte extérieur rendu officiellement à Dieu par 
l'Église ; croyez donc, au contraire, très cher, que 

persécutée, l'Église n'en est pas morte pour autant et que 
négliger sa liturgie serait l'attaquer dans ses œuvres 
vives. 

C'est pourquoi, cher Monsieur et fidèle paroissien, je 
vous rappelle qu'il existe dans la paroisse une société 
chorale paroissiale dont le siège est 36 rue Guilleminot, 
laquelle se fera un plaisir et une joie de vous recevoir 
parmi ses membres, exécutants, honoraires et même 
bienfaiteurs si vous voulez. 

S'adresser soit au directeur : M. l'abbé Tissier 34, rue 
Guilleminot, soit au vice-président M. Bellissent  61, rue 
de Vanves, soit au trésorier M. Weigel, 1, rue Niepce. 

 

 
 
Fais ce que dois, 
advienne que pourra ! 
 

 


